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        Présentation

        Depuis l'éclatement de la crise des années 2007-2008, les efforts de la puissance publique pour reprendre la main sur les banques et les marchés se heurtent à la capture d'une partie des forces politiques et administratives par les intérêts financiers. Ce phénomène rend le processus de réforme long, fragile et incertain. Comment redonner enfin la priorité à l'économie réelle ?

        En six chapitres clairs, incisifs et pédagogiques, les auteurs décryptent les enjeux de fond et les batailles politiques auxquelles donnent lieu les tentatives de régulation. Les avancées et les échecs, les incertitudes et les combats à venir. Car ce n'est pas terminé ! Cet ouvrage démêle les mécanismes de la spéculation et précise les moyens de la combattre. Il montre les revers de certaines innovations, pourquoi il faut protéger les dépenses publiques des errements de banques qui devraient payer pour leurs propres erreurs. Il explique les enjeux de la séparation des activités bancaires et plaide notamment pour une autre organisation de la façon dont les établissements maîtrisent leurs risques. Sans oublier, des paradis fiscaux aux manipulations de marché, de juger des déviations de la finance. Enfin, il dévoile les coulisses de la gouvernance européenne qui font de Bruxelles une capitale du lobbying. Avec l'ambition de fournir les clés du débat sur la réglementation et d'éviter que celui-ci ne soit capturé par une petite minorité au détriment du plus grand nombre.
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Introduction
Pourquoi il faut maîtriser la finance
Divitae bona ancilla, pessima domina.
(« L'argent est un bon serviteur et un mauvais maître. »)
Francis BACON (1561-1626)
 
« Je dirai de l'argent ce qu'on disait de Caligula, qu'il n'y avait jamais eu un si bon esclave et un si méchant maître. »
MONTESQUIEU (1689-1755), Mes pensées
 
« L'argent est un bon serviteur mais un mauvais maître. »
Alexandre DUMAS fils (1824-1895),
La Dame aux camélias


Depuis l'éclatement de la crise des années 2007-2008 et ses nombreux rebondissements, notamment la crise de la zone euro, les efforts de la puissance publique pour reprendre la main sur le monde de la banque et de la finance se sont heurtés et se heurtent toujours aujourd'hui à un phénomène de capture d'une partie des forces politiques et administratives par les intérêts financiers. Ce phénomène rend le processus de réforme long, fragile et incertain.
Pourtant, la maîtrise de la finance, enjeu clé du bon fonctionnement non seulement de l'économie mais, au-delà, de la société, est plus que jamais nécessaire. Pourquoi ? Parce que la finance occupe une place particulière : l'argent est un contrat social qui permet à chacun d'entre nous d'échanger ce qu'il ou elle fait contre ce dont il ou elle a besoin. Nous gagnons de l'argent et nous le dépensons. Le cas échéant, nous l'épargnons pour le dépenser plus tard. Des opérations simples, mais qui ne sont pas socialement neutres. Car l'argent touche simultanément à deux des aspects fondamentaux de l'être humain en société : la reconnaissance sociale de ce qu'il est en tant que personne et la satisfaction de ses besoins matériels et de ses envies, en termes de consommation comme d'apparence sociale.
À ceci vient s'ajouter la dimension intertemporelle de l'argent : grâce à l'épargne, l'argent gagné aujourd'hui et mis de côté permet, ou doit permettre, de satisfaire nos besoins et nos envies futurs. En tant que tel, il acquiert une fonction, on pourrait dire un pouvoir, très spécifique, car il projette dans l'avenir, donc dans l'inconnu, la reconnaissance de ce que nous faisons aujourd'hui (les économistes parlent de « réserve de valeur »). L'argent est promesse : ce que nous réalisons aujourd'hui sera reconnu et pris en compte demain. Les banques et les compagnies d'assurances ne s'y sont pas trompées, qui déclinent si souvent leurs campagnes publicitaires autour du thème « préparez votre avenir ». Et il suffit d'écouter les débats sur les retraites pour finir de nous en convaincre…
Mais si l'argent est promesse, qui s'engage à tenir cette dernière ? Peut-on faire confiance aux entités qui conservent notre argent pour le mettre au service du financement de nos besoins, en tant qu'individus ou entreprises, pour ne pas prendre trop de risques et pour nous assurer un système financier stable ? Sommes-nous convaincus que, lorsque nous disposons d'une pile de promesses baptisée mille euros sur un compte d'épargne, cette pile de promesses sera encore là lorsque nous en aurons besoin ? Cette question d'apparence triviale est en réalité essentielle. Dans un contexte historique où le choix d'organisation économique et monétaire de nos sociétés a été fait de déléguer très largement un bien public, la création monétaire, c'est-à-dire le crédit qui permet d'investir, aux agents privés que sont les banques, le contrôle de ces dernières est impératif
Sans crédit, pas d'avenir
S'assurer d'une finance saine est d'un autre ordre que de produire de l'énergie par des moyens qui ne détruisent pas la planète ou une alimentation qui ne détruise pas notre santé, pour prendre deux autres grands sujets au croisement de l'intérêt général, de la promotion des intérêts privés et de la protection des citoyens et des consommateurs que nous sommes tous. Car maîtriser la finance relève de la condition préalable à l'organisation d'une vie sociale, du prérequis, de la fondation de l'édifice. Ce n'est qu'une fois la finance maîtrisée qu'il est possible et réaliste de se poser la question, par nature politique, du comment nous voulons vivre ensemble, comment les moyens de production, de consommation et de répartition des richesses doivent être organisés. Tant que la finance n'est pas maîtrisée, assainie, propre, tant qu'elle reste instable et nous fait subir le coût de ses choix et de ses dérapages, ces questions relèvent de l'exercice théorique, mais n'ont aucune chance d'être traitées correctement à moyen et long termes. L'argent-promesse est aussi l'argent-moyen, l'argent-énergie, l'argent-possibilité-de-faire. Il est, dans cette fonction, indispensable à toute vie économique et sociale.
Du fait de son statut de promesse, rendant possible l'organisation d'un avenir par ailleurs incertain, la finance est aussi pouvoir. C'est pourquoi, toujours et partout, l'argent et la fonction financière font l'objet de fantasmes, d'excès, de courses effrénées, de quêtes quasiment désespérées, de tentatives d'expansion à l'infini. C'est pourquoi la fonction de banquier ou de financier continue à fasciner au-delà même des haines et des rejets qu'elle peut susciter en période de crise. La recherche humaine du « toujours plus de puissance » ne connaît pas de limite et la finance est évidemment au cœur de la puissance sociale. Ce que Fernand Braudel soulignait en évoquant le rêve d'enrichissement et de puissance illimités inhérent au capitalisme financier (qui n'était pas, à ses yeux, synonyme d'économie de marché).
Quand il reste considéré dans sa fonction de promesse permettant les échanges économiques et la vie sociale, l'argent est de toute évidence un moyen, utile, indispensable, mais il n'est pas l'objectif en soi des sociétés – la promesse n'a de valeur que si elle est réalisée. En tant que vecteur de puissance, en revanche, l'argent devient l'objectif : plus il y aura d'argent concentré à un endroit spécifique, plus il y aura de puissance en ce lieu. Or, en devenant objectif, l'argent change de nature. Là où il était une énergie sociale permettant de réaliser les entreprises humaines dans le cadre d'une société organisée, il devient le veau d'or auquel tout doit être subordonné, devant lequel tous doivent s'incliner et en fonction duquel toute la société doit s'organiser. Le contrat social s'en trouve transformé. Il ne s'agit plus, grâce à la finance, d'organiser les relations sociales de façon efficace, mais de subordonner le fonctionnement de la société à la recherche de puissance des détenteurs du pouvoir financier. Le serviteur est devenu le maître.
Certes, ce n'est pas nouveau. La littérature et le cinéma en témoignent. Pourtant, aujourd'hui, non seulement les décisions économiques sont jugées à l'aune quasiment exclusive de leur rentabilité financière, mais les décisions politiques le sont aussi. C'est clairement là inverser l'objectif et le moyen.

La société au service de la finance
L'ancienneté des citations présentées en exergue sur la relation maître-serviteur entre la finance et la société témoigne du fait que la question n'est pas nouvelle. Elle se pose malheureusement encore aujourd'hui, puisque nous venons de vivre une crise financière, économique et sociale qui restera dans les annales d'histoire et dont on n'a pas fini de mesurer les conséquences. Comment l'expliquer ? Les mécanismes qui produisent les crises financières sont multiples. L'un de nous les a déjà décryptés grâce à l'étude des grands dérapages historiques de la financea. Aussi se contentera-t-on ici d'un bref résumé.
Dès qu'ils se mettent à inventer de nouvelles façons de gagner de l'argent, les financiers visent plusieurs objectifs : économique (gagner plus), politique (être libres de le faire avec le minimum de contraintes) et idéologique (faire croire à tous que la maximisation de leur intérêt particulier sert l'intérêt général). Quand se rencontrent des innovations financières soutenues par le crédit, une libéralisation financière et une caution idéologique, les conditions de création d'une bulle financière sont réunies.
Comme lors des crises précédentes, notamment celle des années 1930, un corpus théorique produit par les économistes dominants du moment a permis de justifier intellectuellement et politiquement la prise de pouvoir du serviteur finance sur le maître société. Par le biais des théories dites de la « main invisible » et du « marché efficient », l'état des marchés financiers est devenu l'alpha et l'oméga de nos sociétés, le juge de paix, le symbole, pour ne pas dire le synonyme de la prospérité. Une situation qui repose sur deux principes fondamentaux : une activité financière permettant à son auteur de gagner de l'argent serait nécessairement bonne pour la société, et le marché aurait toujours raison. Ce corpus pseudo-théorique devenu dominant a justifié la vague de dérégulation qui a eu lieu dans les années 1990 et 2000 en s'appuyant sur le principe qu'une moindre réglementation permettrait aux intermédiaires financiers d'augmenter leurs profits, ce qui était jugé positif, la fameuse « main invisible » transformant, comme par enchantement, tout gain privé en bien-être social.
Ce principe eut également un impact évident sur la politique monétaire menée par Alan Greenspan, président de la Réserve fédérale américaine (Fed), entre 1987 et 2006. Le choix a été fait de soutenir systématiquement le niveau des marchés financiers en leur procurant autant de liquidités que nécessaire, afin de prévenir toute baisse ou de rendre possible le rétablissement des cours en cas de crise – ce que les professionnels de la finance baptisèrent le Greenspan put, en référence aux options de vente appelées puts, qui peuvent permettre à un gérant d'actifs de protéger son portefeuille contre les baisses du marché. Puisque les marchés avaient toujours raison (vulgate de la théorie du marché efficient) et que l'enrichissement des financiers était synonyme de bénéfice pour la société (vulgate de la théorie de la main invisible), il s'agissait de tout faire pour soutenir leur développement. Il fallait maintenir un faible niveau de réglementation : « laissez faire, laissez aller », puisque la main invisible régulerait elle-même l'ensemble ; le lecteur peut se reporter sur ce point à un texte particulièrement édifiant publié en mars 2011 par Alan Greenspan dans le Financial Times, dans lequel il condamne toute forme d'efficacité à la régulation et célèbre les vertus stabilisatrices de la « main invisible globale » ! Il fallait veiller à un apport massif de liquidités (création monétaire) à chaque crise financière, soutenant mécaniquement le niveau des marchés financiers – l'argent injecté dans le système par la banque centrale créant une demande artificielle soutenant les prix des actifs financiers, le fameux Greenspan put. Enfin, il fallait apporter un « soutien psychologique » permanent aux spéculateurs, leur permettant d'opérer sans avoir à s'inquiéter des risques extrêmes, censés être quasiment annihilés.
La prise de pouvoir de la finance sur la société fut ainsi largement portée par le développement généralisé d'un système d'aléa moral dans le système bancaire. Défini comme un moyen permettant de dissocier l'identité du responsable des pertes de celle du bénéficiaire des profits – « pile, je gagne ; face, tu perds » ! –, l'aléa moral en matière bancaire est un facteur essentiel d'explication du développement de la taille de la sphère bancaire depuis les années 1990 et de son emprise sur la société. Cette question sera largement développée dans le chapitre 3, traitant de la structure des banques et de la possibilité de séparer les activités de banque d'affaires de celles de banque commerciale. L'idée principale est que le contexte de soutien public à une activité bancaire privée a permis non seulement de développer le système dans lequel nous opérons aujourd'hui, où les profits des banques sont privatisés tandis que leurs pertes abyssales sont socialisées, mais, plus fondamentalement encore, de faire bénéficier les banques dites universelles (développant des activités de crédit et de dépôt, d'une part, et des activités de marchés financiers, d'autre part) d'une garantie de la société sur l'ensemble de leurs activités, y compris sur les moins essentielles, voire les plus toxiques. D'où le développement des activités de marchés bien au-delà des besoins de l'économie réelle. La rente économique ainsi soutirée par le système bancaire à la société représente une valeur évaluée à plusieurs dizaines de milliards d'euros annuels pour l'ensemble des grands établissements des pays occidentaux.
Une fois la période d'euphorie passée, la crise n'est malheureusement pas restée financière et privée, gagnant la sphère publique, elle est devenue budgétaire. Les raisons en sont multiples : le sauvetage des banques par les budgets publics s'est révélé coûteux, notamment en Irlande, en Grande-Bretagne et en Espagne ; la chute de la croissance a provoqué celle des recettes fiscales dans des pays où les politiques de baisse d'impôts dominaient depuis dix ans ; les gouvernements ont choisi, à compter des années 1980, d'ouvrir le financement de leur dette publique aux investisseurs étrangers, dont ils ont subi les sautes d'humeur. Ajoutez à cela une gestion calamiteuse de la crise grecque et vous avez tous les ingrédients d'un cocktail explosif pour l'Europe.
Les débats sur ces évolutions sont multiples et mériteraient des développements dépassant le cadre de ce livre. Gardons seulement à l'esprit que l'internationalisation des financements des déficits a de facto marqué un transfert de pouvoir en faveur de la sphère financière privée. Le Japon finance une dette publique de plus de 200 % de son PIB (produit intérieur brut), jusqu'à présent sans heurts, car les investisseurs privés sont restés nationaux. Dans les autres pays, le résultat a été l'emprise croissante des marchés financiers sur la vie publique et sur les décisions économiques, pour en arriver à la situation actuelle.
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